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l’environnement  
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Délibération n°6 

 
Le   12 mai 2022, le Conseil scientifique de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de Louis-Georges Soler, 
en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 24  
Nombre de présents : 11 
Membres représentés (procuration) : 4 
Quorum : 12 
 

Point 6 –  Délégation des attributions du Conseil scientifique aux Commissions Recherche et 
Innovation  

 
Exposé des motifs : 
 

Les articles 14 et 22 du décret n° 2019-1459 du 26 décembre 2019 relatif à l'Institut national d'enseignement 
supérieur pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (l'Institut Agro) modifiés autorisent le conseil 
scientifique de l’Institut Agro à déléguer aux commissions recherche et innovation de chaque école certaines de 
ses attributions.  
 
Ainsi, l’article 14 prévoit que peuvent être délégués : la consultation sur les caractéristiques des emplois 
d'enseignant-chercheur, sur la répartition des crédits budgétaires de recherche, sur la création ou la transformation 
d'unités de recherche et sur toute question relative aux formations mais également le lien entre la recherche et 
l'enseignement. 
 
L’article 22 prévoit la possibilité de déléguer des compétences relevant du décret n°92-171 du 21 février 1992 
portant statuts particuliers des corps d’enseignants-chercheurs des établissements d’enseignement supérieur 
publics relevant du ministre chargé de l’agriculture en particulier pour ce qui concerne le conseil scientifique : les 
compétences relevant de l’article 18 (congé pour recherches ou conversions thématiques), celles relevant de 
l’article 29 (changement de discipline) et celles relevant des articles 35-1 et 52 pour les demandes d’éméritats des 
maîtres de conférences et des professeurs.  
 
Ces attributions peuvent être déléguées à la commission de la recherche et de l'innovation de chaque école selon 
des modalités fixées par le règlement intérieur de l'Institut qui prévoit que les décisions de délégations sont 
formalisées par délibération du conseil scientifique.  
Conformément à l’article 3.6.2 du règlement intérieur , il est proposé au Conseil scientifique conformément aux 
orientations du projet stratégique et dans un cadre pouvant être fixé par le Conseil scientifique de déléguer aux 
Commissions recherche et innovation de chaque école : la répartition des crédits budgétaires de recherche, sur la 
création ou la transformation d'unités de recherche et sur toute question relative aux formations, le lien entre la 
recherche et l'enseignement et les avis sur les demandes de congé pour recherches ou conversions thématiques, 
sur les changements de discipline et sur les demandes d’éméritats des maîtres de conférences et des professeurs 
conformément aux dispositions du décret n°92-171.  
L’avis sur les caractéristiques des emplois d'enseignant-chercheur reste de la compétence du CS. Néanmoins 
l’avis préalable des CRI des écoles sera sollicité.  
Les délégations des compétences prévues aux articles 29, 35-1 et 52 ne seront effectives qu’à la condition que le 
conseil des enseignants et le conseil d’administration pour ce qui concerne les éméritats de l’Institut Agro délèguent 
aux commissions des enseignants des écoles de l’institut leurs compétences au titre de ces mêmes articles. » 
Les avis des CRI émis à ce titre seront transmis à chaque CS pour information.  
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Visas :  
 
Vu le décret n° 2019-1459 du 26 décembre 2019 relatif à l'Institut national d'enseignement supérieur pour 
l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (l'Institut Agro) notamment ses articles 14 et 22 ;  
Vu le décret n°92-171 du 21 février 1992 portant statuts particuliers des corps d’enseignants-chercheurs des 
établissements d’enseignement supérieur publics relevant du ministre chargé de l’agriculture 
 

 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents ou représentés 

 

  
 
Le Conseil scientifique de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et    
l’environnement, réuni le 12 mai 2022 délègue aux commissions recherche et innovation de l’Institut Agro Dijon, 
de l’Institut Agro Montpellier, de l’Institut Agro Rennes-Angers ses attributions en matière de répartition des crédits 
budgétaires de recherche, de création ou de transformation d'unités de recherche et de question relative aux 
formations, de lien entre la recherche et l'enseignement ainsi que les avis sur les demandes de congé pour 
recherches ou conversions thématiques, sur les changements de discipline et sur les demandes d’éméritat des 
maîtres de conférences et des professeurs conformément aux dispositions du décret n°92-171. 
Les délégations des compétences prévues aux articles 29, 35-1 et 52 ne seront effectives qu’à la condition que le 
conseil des enseignants et le conseil d’administration pour ce qui concerne les éméritats de l’Institut Agro délèguent 
aux commissions des enseignants des écoles de l’Institut leurs compétences au titre de ces mêmes articles. 
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 12 mai 2022 

Le Président du Conseil scientifique  
Louis-Georges Soler 
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